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3.0 Sommaire 

Mallette, S.E.N.C.R.L. (Mallette) regroupe plus de 750 employés dans différents secteurs 
d'activité et compte 28 bureaux solidement implantés dans plusieurs régions du Québec. Notre 
mission consiste à offrir à nos gens un environnement de travail stimulant et valorisant propice 
à leur épanouissement personnel et professionnel et à les former pour qu’ils soient efficients et 
dédiés à la réussite de nos clients. Nos ressources peuvent ainsi partager avec ceux-ci leur 
expertise comptable, financière et stratégique en leur offrant des solutions novatrices et bien 
adaptées à leurs besoins immédiats et futurs. Leur formation, leur professionnalisme et leurs 
compétences en font des conseillers de premier choix.  

Chez Mallette, nos gens sont la différence 

Notre réseau nous permet de maximiser la synergie et l'efficacité de nos professionnels. Ceux-
ci ont accès à des outils technologiques performants, tant dans le secteur des communications 
que dans la gestion des processus d'affaires, assurant ainsi l'optimisation et l'actualisation de 
leur savoir-faire et de leurs connaissances sectorielles. 

Notre cabinet offre des produits regroupés dans cinq gammes de services, notamment : 

 Certification : audit des états financiers, contrôle diligent, audit de conformité, audit de 
performance, gestion des risques et contrôles internes; 

 Fiscalité : recherche scientifique et développement expérimental, taxes à la 
consommation, fiscalité canadienne, américaine et internationale, réorganisation 
corporative et planification financière personnelle; 

 Services-conseils : financement d’entreprise, prévisions financières, planification 
stratégique, indicateurs de performance, juricomptabilité, gestion des ressources 
humaines, coût de revient; 

 Actuariat : analyse des besoins et mise en place de régimes d’assurance collective, 
analyse des besoins et mise en place de régimes de retraite dont les régimes de retraite 
individuels; 

 Syndics de faillite et redressement d’entreprise. 

Notre cabinet est accrédité auprès du Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC). 
Cette accréditation est obligatoire pour tout cabinet désireux de produire un rapport d’audit sur 
les états financiers d’un émetteur assujetti, et assure à nos clients de hauts standards de 
contrôle de la qualité. 

Mallette est le cabinet comptable possédant la plus forte présence à Québec, tant sur le plan 
du nombre d’employés qu’en ce qui a trait à la multitude et à la diversité des produits offerts 
par ses professionnels à ses clients.  

La présente offre de service fait suite à la décision de la Société de l’assurance automobile du 
Québec (SAAQ) de lancer un appel d’offres de vérificateur de processus de sélection.  
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3.1 Compréhension du mandat 

Compréhension des besoins et des objectifs 

Nous comprenons que l'objectif de la SAAQ est de vérifier la conformité de son processus de 
sélection de l’appel d’offres mentionné ci-dessous afin de s’assurer qu’il soit appliqué de façon 
équitable et transparente pour les soumissionnaires. 

L’évaluation devra couvrir le processus d’octroi de l’appel d’offres P22899-3 – Étape C : 
Sélection de la solution d’affaires et des services professionnels qui a été publié le 
15 octobre 2015 afin de faire le choix d’une suite de progiciels de gestion intégrés.  

Les objectifs de la SAAQ à l’égard de ces processus sont les suivants :  

 La transparence; 

 Le traitement intègre et équitable des soumissionnaires. 

Nos constats quant à la conception et à l’efficacité des politiques, systèmes et pratiques en 
matière d’adjudication de contrats devront porter sur le respect des éléments suivants :   

 Règles et mécanismes qui encadrent le processus d’acquisition et d’octroi de contrats; 

 Prescriptions en matière d’évaluation et de sélection reliés aux différentes étapes du 
processus : 

▬ vérification d’admissibilité et de conformité administrative, 

▬ analyse de la qualité des soumissions reçues, 

► tour n
o
 1 

► tour n
o
 2, 

▬ dialogue compétitif, 

▬ évaluation finale, 

▬ adjudication du contrat. 

Notre intervention permettra à la SAAQ d’obtenir un avis objectif et indépendant sur la 
conformité de ses processus d’octroi de contrats.  

Notre intervention consistera sommairement à : 

 Prendre connaissance des documents, des mécanismes, des règles et des enjeux qui 
encadrent le processus d’acquisition et d’octroi de contrats de la SAAQ; 
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 Prendre connaissance des règlements suivants et de leur application au sein de la SAAQ : 

▬ règlement sur les contrats d’approvisionnement des organismes publics, 

▬ règlement sur les contrats de services des organismes publics, 

▬ règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes publics; 

 Participer à des rencontres avec les intervenants clés et comprendre la structure 
organisationnelle ainsi que les contrôles internes, procédures et pratiques (opérationnels, 
de surveillance, manuels et informatiques) en place en lien avec le processus; 

 Assister aux rencontres du comité de sélection; 

 Assister aux réunions de divers comités soutenant le processus; 

 Assister aux rencontres du dialogue compétitif; 

 Rencontrer la direction de la vérification interne et de l’évaluation des programmes au 
sujet : 

▬ du processus d’octroi du contrat, 

▬ de leurs travaux sur ce processus, 

▬ de nos travaux sur ce même processus; 

 Appliquer les procédures d’audit requises en vertu des normes canadiennes d’audit afin 
de s’assurer que : 

▬ les candidatures sont évaluées de façon objective et uniforme, 

▬ les soumissionnaires ont accès à la même information, 

▬ le coût total de propriété (CTP) est établi comme décrit à l’appel d’offres, 

▬ la négociation avec l’alliance sélectionnée est menée de manière à ne pas contrevenir 
aux prescriptions du document d’appel d’offres; 

 Fournir des avis relativement au processus sur demande; 

 Rédiger et présenter notre rapport à la direction de la SAAQ. 

Notre mandat est clair : vous soutenir efficacement! 

Nous nous engageons à travailler avec vous en partenariat dans un esprit de respect mutuel et 
à tenir compte des préoccupations particulières des membres de la direction de la SAAQ.  

Normes d’audit 

Nous effectuerons nos mandats d’audit conformément aux normes d’audit généralement 
reconnues du Canada selon le chapitre 5815 « Rapport spéciaux – Rapports d'audit sur la 
conformité à des dispositions contractuelles, légales ou réglementaires » du Manuel de CPA 
Canada – Certification. Ce chapitre fournit des indications à l'auditeur qui a pour mission 
d'exprimer une opinion sur la conformité, de la part d'un client, à des critères définis dans des 
dispositions contractuelles, légales ou réglementaires.  
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Rapports 

Les rapports produits par notre cabinet sont soumis aux normes de certification très strictes de 
notre organisation. Nous produisons des dizaines de rapports de mandats spéciaux par année. 
Nous sommes donc en mesure de vous présenter un rapport d’une grande qualité qui 
répondra à vos attentes. 

Un rapport sans réserve se libellerait comme suit : 

RAPPORT DE L’AUDITEUR SUR LA CONFORMITÉ À DES DISPOSITIONS LÉGALES ET 
RÉGLEMENTAIRES 
 

 
Au vice-président aux ressources humaines, aux finances et à la performance de la Société de 
l’assurance automobile du Québec (SAAQ), 
 
Nous avons procédé à un audit visant à déterminer si la SAAQ se conformait aux critères définis 
dans les règles et mécanismes qui encadrent le processus d’acquisition et d’octroi de contrats dans 
le cadre de l’appel d’offres P22899-3 – Étape C : Sélection de la solution d’affaires et des services 
professionnels publié le 15 octobre 2015 et aux prescriptions en matière d’évaluation et de sélection 
décrites dans ce même appel d’offres. La responsabilité de la conformité aux critères définis dans 
les dispositions légales et règlementaires incombe à la direction de la SAAQ. Notre responsabilité 
consiste à exprimer une opinion sur la conformité à ces critères en nous fondant sur notre audit. 

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du 
Canada. Ces normes requièrent que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à fournir 
l’assurance raisonnable que la SAAQ s’est conformée aux critères définis dans les dispositions 
légales et règlementaires mentionnées ci-dessus. Ce type d’audit comprend le contrôle par 
sondages des éléments probants à l’appui de la conformité aux critères en cause. Il comprend 
également l’appréciation de la conformité générale aux critères en cause ainsi que l'évaluation, le 
cas échéant, des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction. 

À notre avis, la SAAQ se conforme à tous les aspects significatifs aux critères définis dans les 
règles et mécanismes qui encadrent le processus d’acquisition et d’octroi de contrats dans le cadre 
de l’appel d’offres P22899-3 – Étape C : Sélection de la solution d’affaires et des services 
professionnels publié le 15 octobre 2015 et aux prescriptions en matière d’évaluation et de sélection 
décrites dans ce même appel d’offres. 
 

Mallette S.E.N.C.R.L. 
Société de comptables professionnels agréés 
 
Québec, Canada 
Le XX septembre 2016 
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Un rapport avec réserve se libellerait comme suit : 

RAPPORT DE L’AUDITEUR SUR LA CONFORMITÉ À DES DISPOSITIONS LÉGALES ET 
RÉGLEMENTAIRES 
 

 
Au vice-président aux ressources humaines, aux finances et à la performance de la Société de 
l’assurance automobile du Québec (SAAQ), 
 
Nous avons procédé à un audit visant à déterminer si, au XX septembre 2016, la SAAQ se 
conformait aux critères définis dans les règles et mécanismes qui encadrent le processus 
d’acquisition et d’octroi de contrats dans le cadre de l’appel d’offres P22899-3 – Étape C : Sélection 
de la solution d’affaires et des services professionnels publié le 15 octobre 2015 et aux 
prescriptions en matière d’évaluation et de sélection décrites dans ce même appel d’offres. La 
responsabilité de la conformité aux critères définis dans les dispositions légales et règlementaires 
incombe à la direction de la SAAQ. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur la 
conformité à ces critères en nous fondant sur notre audit. 

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du 
Canada. Ces normes requièrent que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à fournir 
l’assurance raisonnable que la SAAQ s’est conformée aux critères définis dans les dispositions 
légales et règlementaires mentionnées ci-dessus. Ce type d’audit comprend le contrôle par 
sondages des éléments probants à l’appui de la conformité aux critères en cause. Il comprend 
également l’appréciation de la conformité générale aux critères en cause ainsi que l'évaluation, le 
cas échéant, des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction. 

[Décrire le problème menant à une réserve…] 

À notre avis, à l’exception des incidences du problème décrit dans le paragraphe précédent, la 
SAAQ se conforme à tous les aspects significatifs aux critères définis dans les règles et 
mécanismes qui encadrent le processus d’acquisition et d’octroi de contrats dans le cadre de 
l’appel d’offres P22899-3 – Étape C : Sélection de la solution d’affaires et des services 
professionnels publié le 15 octobre 2015 et aux prescriptions en matière d’évaluation et de sélection 
décrites dans ce même appel d’offres. 

 
Mallette S.E.N.C.R.L. 
Société de comptables professionnels agréés 
 
Québec, Canada 
Le XX septembre 2016 
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3.2 Expérience du prestataire de services 

Mallette possède une vaste expérience dans l’audit de la gestion contractuelle, car nous avons 
eu à effectuer plusieurs mandats similaires dans le passé pour le compte d’organismes 
gouvernementaux. Dans le cadre de ces mandats, Mallette a développé une méthodologie 
efficace où elle définit, entre autres, les échantillons en fonction de la population de contrats 
afin d’obtenir une assurance raisonnable que les contrats sont octroyés conformément à la 
politique d’adjudication de contrats. Une grande maîtrise de la Loi sur les contrats des 
organismes publics établie par le Conseil du trésor est primordiale pour réaliser adéquatement 
les travaux. Nous pourrons donc mettre ces connaissances à contribution lors des travaux 
d’audit octroyés par la SAAQ. 
 
Vous trouverez à l’annexe 9 la grille sommaire de l’expérience de Mallette. Pour plus de 
détails sur les éléments de la grille, consultez les informations ci-dessous. 

Mandat no 1 

Nom de l’organisation : Vérificateur général – Ville de Québec 
 
Titre du mandat : Vérification d’optimisation des ressources portant sur la gestion des 
espaces par le Service de la gestion des immeubles de la Ville de Québec 
 
Objectif poursuivi :  

À titre de gestionnaire des biens immobiliers de la Ville de Québec, le Service de la gestion 
des immeubles (SGI) est responsable de la gestion des espaces, de l’acquisition, de la 
disposition, de la location, de la construction, de la rénovation, de l’exploitation et de l’entretien 
des biens immobiliers de la Ville. Il agit donc comme propriétaire, locateur, conseiller et 
fournisseur de services tout en entretenant une relation de partenariat avec ses clients. 

La valeur du parc immobilier est évaluée à plus de 25 % de la valeur de toutes les 
infrastructures de la Ville. C’est le deuxième groupe d’actifs en importance. Or, le parc 
immobilier a connu une croissance de plus de 25 % au cours des cinq dernières années. Cette 
croissance est observée depuis des décennies et est attribuable notamment à une forte 
demande pour de nouveaux bâtiments et à l’acquisition de bâtiments jugés patrimoniaux. 

Selon la préoccupation grandissante de rationalisation des dépenses de la Ville, la vérification 
de l’optimisation des ressources de la gestion des espaces par le Service de la gestion des 
immeubles (SGI) a été retenue parmi les travaux à réaliser en 2013-2014 par le vérificateur 
général de la Ville. La vérification visait à déterminer dans quelle mesure le SGI effectue la 
gestion des espaces de la Ville de Québec de façon efficiente et efficace, et ce, dans un souci 
d’économie. C’est dans ce contexte que le vérificateur général de la Ville a mandaté Mallette 
afin de l’accompagner dans cette vérification.  
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Approche utilisée : 

Les étapes suivantes ont été réalisées par l’équipe de Mallette : 

Planification de la mission 

 Revue de documentation et entrevues avec les ressources concernées pour obtenir une 
vue d’ensemble des activités visées par la vérification et des rôles et responsabilités des 
intervenants; 

 Précision sur la portée et l’étendue de la vérification, sur les objectifs, les critères de 
vérification et leur source ainsi que sur l’échéancier; 

 Identification des risques associés au mandat et documentation de l’approche de 
vérification; 

 Rédaction du rapport d’étude préliminaire contenant les informations susmentionnées, 
présentation au vérificateur général et aux représentants désignés du SGI pour validation. 

Réalisation des travaux de vérification 

 Préparation et mise en œuvre du programme de vérification pour répondre aux critères de 
vérification; 

 Collecte des éléments probants et documentation des constats, causes, conséquences  et 
recommandations dans un tableau récapitulatif; 

 Présentation du tableau des constats au vérificateur général et son représentant désigné 
pour validation. 

Rapport de vérification 

 Rédaction du rapport de vérification selon le modèle convenu avec le vérificateur général; 

 Validation du projet de rapport par le vérificateur général et par les représentants désignés 
du SGI. 

Dossier de vérification 

 Remise au vérificateur général du dossier de vérification contenant l’ensemble des 
éléments probants à l’appui de conclusions; 

 Préparation et remise du sommaire de la preuve et des questionnaires complémentaires 
requis par le vérificateur général; 

 Planification des travaux en procédant à une collecte d’information et à la prise de 
connaissance de la documentation disponible; 

 Prise de connaissance des processus actuels et identification des opportunités 
d’amélioration; 

 Évaluation de l’adéquation des processus et de la structure organisationnelle en fonction 
des objectifs de la Ville; 
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 Définition de la portée et de l’étendue de la vérification, précision des objectifs de la 
vérification et élaboration des critères de vérification en nous inspirant des saines pratiques 
de gestion qui doivent prévaloir pour favoriser une gestion efficace des espaces, ce qui 
assure une utilisation efficiente et flexible des espaces, la satisfaction des occupants et la 
pérennité des actifs au meilleur rapport qualité-prix et en respect des valeurs de 
développement durable; 

 Détermination d’un calendrier pour réaliser les travaux de vérification; 

 Identification des ressources nécessaires, des risques importants ainsi que des cadres de 
référence et des bonnes pratiques pour chacun des objectifs et des critères; 

 Pour chaque critère de vérification, détermination des procédés de vérification à mettre en 
œuvre afin de recueillir suffisamment d’éléments probants pour conclure sur chaque critère 
de vérification et, ultimement, sur les objectifs de vérification et en faire état au Vérificateur 
général; 

 Réalisation de rencontres auprès de différents intervenants à la Ville, notamment des gens 
de la haute direction, du personnel du SGI et d’autres fonctions transversales à la Ville et 
des utilisateurs des espaces; 

 Analyse et croisement d’informations de nature financière et non financière; 

 Réalisation de rencontres dans d’autres organisations avec des gens homologues à ceux 
du SGI et consultation d’ouvrages et d’études empiriques sur le sujet afin de déterminer les 
meilleures pratiques; 

 Examen d’un échantillon d’analyses sous-jacent à la prise de décision en matière de 
gestion des espaces; 

 Rédaction du rapport final; 

 Rencontre post-mortem avec le vérificateur général afin de confirmer son appréciation des 
travaux. 

Rôle :  

L’équipe de Mallette a réalisé toutes les étapes du mandat en conformité avec les attentes du 
client. 

Mandat no 2 

Nom de l’organisation : Ministère de la Santé et des Services sociaux 
 
Titre du mandat : Diagnostic des services ambulanciers 
 

Objectif poursuivi : 

Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS ou le ministère) souhaitait mandater 
une firme d’auditeurs pour procéder à l’audit de données financières et non financières auprès 
de 18 entreprises détentrices d’un permis d’exploitation de services ambulanciers au Québec. 
L’audit de ces données financières et non financières devait être fait en conformité avec le 
contrat minimal de services signé par chaque entreprise avec le MSSS.  
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Notre mandat visait à : 

 Recenser les faits saillants du contrat minimal de services et des annexes à produire par 
les entreprises ambulancières; 

 Procéder à l’audit de données financières et non financières dans les diverses entreprises 
ciblées par le mandat; 

 Synthétiser les informations recueillies et produire un rapport pour chacun des 
CIUSSS/CISSS ayant la responsabilité des entreprises ambulancières. 

Approche utilisée : 

Afin de réaliser ce mandat, Mallette a procédé aux étapes suivantes : 

 Analyse et consultation des documents disponibles; 

 Rencontre avec le comité de travail formé de représentants du MSSS et des 
CIUSSS/CISSS afin de préciser notre compréhension de cette documentation, incluant le 
contrat minimal de services et les diverses redditions de comptes des entreprises; 

 Élaboration d’une grille de collecte d’information, soit le programme d’audit permettant de 
corroborer les données financières et non financières produites par les entreprises, et ce, 
en conformité avec le contrat minimal de services; 

 Exécution des programmes d’audit auprès des entreprises ciblées; 

 Suivi hebdomadaire auprès des représentants du comité de travail (représentants du 
MSSS et des CIUSSS/CISSS) concernant l’avancement du dossier et les divers constats 
faits jusqu’à maintenant; 

 Analyse des résultats des audits;   

 Identification des cas de non-conformité et élaboration des constats; 

 Rédaction des rapports; 

 Présentation des rapports aux représentants du comité de travail. 

Rôle : L’équipe de Mallette a réalisé toutes les étapes du mandat en conformité avec les 
attentes du client. Au terme de l’exécution des procédures convenues avec le comité de travail, 
nous avons livré des rapports qui rendent compte de notre évaluation de la conformité de la 
reddition de compte des entreprises ambulancières conformément au Contrat minimal de 
services. 

Voici deux autres mandats similaires que nous vous présentons à titre de mandats 
supplémentaires. 
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Mandat no 3 

Nom de l’organisation : Administration portuaire de Québec 
 
Titre du mandat : Examen spécial des processus d’affaires selon la Loi maritime du Canada 
et vérification de conformité aux ententes avec le gouvernement du Canada dans le cadre des 
Fêtes du 400

e
 anniversaire de la Ville de Québec 

 

Objectif poursuivi : 

L’Administration portuaire de Québec (l’Administration) doit réaliser, tous les cinq ans, un 
examen spécial de ses processus d’affaires selon la Loi maritime du Canada. Mallette a été 
retenue en 2008-2009 pour réaliser cet exercice. En effet, en vertu de la Loi maritime du 
Canada, les administrateurs portuaires doivent tenir des documents comptables, mettre en 
œuvre des moyens de contrôle et d’information en matière de finances et de gestion, et faire 
appliquer des méthodes de gestion qui assurent que : 

 Leurs éléments d’actif sont protégés et contrôlés; 

 Leurs opérations se font en conformité avec la Loi maritime du Canada, les lettres patentes 
et les règlements de l’Administration; 

 La gestion de leurs ressources financières, humaines et matérielles s’effectue dans de 
bonnes conditions de rentabilité et que leurs opérations soient réalisées avec 
efficacité. 

Aux fins de l’examen spécial, ces exigences sont appelées les « objectifs de contrôle 
législatif ». Le but de l’examen spécial est de fournir au ministre et au conseil d’administration 
une opinion pour s’assurer que les systèmes et pratiques de l’Administration fournissent 
l’assurance raisonnable que les objectifs de contrôle législatif ont été atteints au cours de la 
période d’examen. 

Dans le cadre d’un examen spécial, l’examinateur se concentre sur les quelques résultats 
essentiels que la direction contrôle, ou devrait contrôler, pour veiller à ce que l’entreprise 
demeure sur la bonne voie concernant les risques susceptibles de nuire à l’atteinte des 
résultats prévus et les systèmes et pratiques jouant un rôle crucial dans la gestion de ces 
risques. Pour être efficace, l’examen spécial est réparti sous forme de « projet ». L’examen 
spécial de 2008-2009 de l’Administration comportait, entre autres, les six projets suivants : 

 Gouvernance; 

 Planification stratégique; 

 Mesure du rendement et rapports; 

 Gestion de l’information; 

 Gestion des infrastructures; 

 Gestion contractuelle (ententes de location et contrats d’approvisionnement en ressources 
matérielles et en services professionnels). 
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Approche utilisée : 

L’approche préconisée par Mallette fut celle énoncée dans le Manuel de l’examen spécial des 
sociétés d’État, rédigé par le Bureau du vérificateur général du Canada. Il s’agit de l’approche 
la plus reconnue pour la conduite d’un examen spécial. Les ressources de Mallette ont réalisé 
l’ensemble des travaux d’examen spécial, et Mallette fut signataire du rapport d’examen 
spécial.  

Notre approche consistait à réaliser les tâches suivantes : 

 L’étude préliminaire des systèmes et pratiques de l’Administration, incluant une évaluation 
préliminaire des risques de non-atteinte des objectifs stratégiques de l’Administration; 

 L’élaboration du plan de vérification incluant l’établissement de critères d’examen de façon 
à pouvoir statuer sur la conception adéquate et sur la suffisance des méthodes de gestion 
de l’Administration. Ces critères étaient fondés sur notre expérience de la vérification de 
gestion et notre connaissance de la question examinée; 

 La présentation du plan de vérification au comité de vérification; 

 L’obtention des éléments probants suffisants et adéquats pour être en mesure de porter 
une opinion sur la conception adéquate et l’efficacité du fonctionnement des systèmes et 
pratiques en lien avec les critères d’examen; 

 L’analyse et la quantification des constatations et la rédaction du rapport d’examen spécial 
et d’une lettre de recommandation à l’attention de la direction et du comité de vérification; 

 La présentation des livrables à la direction et au comité de vérification. 

Rôle :  

Les ressources de Mallette ont réalisé l’ensemble des travaux d’examen spécial et Mallette a 
été signataire du rapport d’examen spécial. Les livrables (rapport sommaire décrivant les 
projets d’examen spécial, les critères d’examen et faisant état de l’opinion sur les systèmes et 
pratiques de l’Administration, rapport détaillé décrivant l’étendue des travaux, le détail des 
constatations et les recommandations à la suite de la conduite de l’examen spécial,  
présentation du rapport au comité de vérification et au conseil d’administration) ont été remis 
au client à sa satisfaction. 

Mandat no 4 

Nom de l’organisation : Ministère des Transports du Québec  
 
Titre du mandat : Validation de la conformité de l’octroi de contrats 
 

Objectif poursuivi : 

La rareté de ressources compétentes jumelée à la présence d’une politique exigeant un 
renforcement de la fonction d’audit interne ont conduit la Direction de la vérification interne et 
de l’évaluation des programmes (DVIÉP) du ministère des Transports (MTQ) à se pourvoir 
d’une banque d’heures lui permettant de disposer rapidement de ressources compétentes afin 
d’exécuter différents mandats en audit interne (optimisation des ressources, conformité ou de 
nature financière) et au soutien à la validation du rapport annuel de gestion.  
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Les mandats confiés portaient sur la validation de la conformité de l’octroi de contrats et la 
reddition de comptes de haut niveau. La réalisation des mandats a été effectuée en se fondant 
sur les normes internationales pour la pratique professionnelle de l’audit interne de l’Institut des 
vérificateurs internes et de son code de déontologie.  

La DVIÉP a aussi confié à Mallette des analyses complexes de bases de données pour en tirer 
des diagnostics. De plus, l’analyse du processus interne de documentation a été effectuée. 
Mallette en a tiré des constations et a proposé l’ajustement ou la précision de certains 
éléments de la méthodologie afin de favoriser l’uniformité de la documentation et l’efficience 
par tous les auditeurs de la DVIÉP dans la province. 

Avant le début de chaque mandat, une rencontre de démarrage a été tenue entre Mallette et la 
directrice de la DVIÉP ainsi qu’un chargé de projet afin de définir les attentes et l’étendue du 
travail à réaliser ainsi que les échéanciers, les critères d’audit et les moyens utilisés pour 
réaliser l’audit.  

Approche utilisée : 

Les activités suivantes ont été réalisées : 

 Collecte, analyse, synthèse et production de la reddition de comptes mensuelle portant sur 
la validation des contrats octroyés réalisée dans les différentes directions régionales; 

 Compréhension du cadre règlementaire portant sur l’octroi de contrats dans le secteur 
public; 

 Développement d’un outil intégré pour la reddition de comptes dans le cadre de la 
validation de la conformité des contrats afin d’optimiser et d’automatiser le temps consacré 
à celle-ci et au suivi et de réduire le risque de non-contrôle; 

 Analyses complexes et synthèse intelligible de bases de données pour en tirer des 
diagnostics; 

 Analyse du processus interne de documentation, diagnostic et optimisation et formation 
aux vérificateurs quant à l’ajustement ou à la précision de certains éléments de la 
méthodologie afin de favoriser l’uniformité de la documentation et l’efficience par tous les 
auditeurs de la DVIÉP dans la province. 

Rôle : 

L’équipe de Mallette a réalisé toutes les étapes du mandat en conformité avec les attentes du 
client. À la suite de ces travaux, Mallette a émis des rapports portant sur les constatations 
faites et des recommandations, le cas échéant. Les rapports ont été remis à la directrice de la 
DVIÉP et, subséquemment, pour certains, à la sous-ministre adjointe. 
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3.3 Démarche de réalisation et assurance 
qualité 

Approche de réalisation et de suivi 

L’approche d’audit que nous préconisons est : 

 Organisée et coordonnée. Nous avons réalisé un bon nombre de missions d’audit de 
gestion contractuelle ou de mandats similaires et nous avons la réputation de respecter 
les échéanciers; 

 Efficace. Nous détecterons les risques clés et nous aiderons les gestionnaires à les 
contrôler en proposant des pistes de solution; 

 Efficiente. Nous soumettrons à l’avance la liste des documents nécessaires à l’audit. 
Nous dépasserons les attentes dans tous les aspects de l’audit, et ce, à l’intérieur des 
délais. 

Notre méthode d’audit est axée sur les risques et inclut une analyse et une évaluation des 
processus clés liés aux objectifs de l’audit. Elle met l’accent sur les domaines critiques d’audit 
tout en donnant l’occasion d’identifier des suggestions d’améliorations significatives. Ces 
suggestions d’améliorations pourront vous être transmises dans le cadre des divers avis qui 
pourraient nous être demandés tout au long du processus. Notre approche d’audit comporte 
plusieurs étapes et elle permet : 

 D’être sensible aux exigences auxquelles notre personnel doit répondre; 

 D’appliquer un programme d’audit rigoureux tout en tenant compte des problèmes 
auxquels notre client doit faire face; 

 De mettre en œuvre des outils informatisés d’audit mis au point par le cabinet de façon à 
ce que l’audit réponde aux besoins de nos clients de la façon la plus efficiente et la plus 
rentable possible; 

 D’appliquer une méthode d’audit adaptée aux particularités de chaque secteur sous audit 
et répondant à vos attentes. 

L'approche d’audit de Mallette est très sophistiquée et elle est conçue en fonction d'un 
ensemble de décisions et de modèles qui visent une efficacité maximale. Notre approche a été 
raffinée, mise à l'essai et constamment révisée à la lumière des changements technologiques 
dans le but d'en accroître l'exactitude et l'efficacité. 

Notre méthode d’audit repose sur notre connaissance et notre compréhension des 
particularités des projets ainsi que la gestion des coûts liés à des projets d’envergure. Cette 
connaissance nous vient du personnel expérimenté qui a été désigné pour vous servir. La 
participation de ces personnes, M

me
 Valérie Dion et M

me
 Marie-Pierre Lelièvre, à l'évaluation 

des risques liés à l’audit et à la détermination de l'approche d’audit est essentielle pour que 
l’audit satisfasse à la fois nos critères de rendement élevés et vos attentes. 

Notre stratégie d’audit nécessite l’entière collaboration de votre personnel ainsi qu’une 
communication constante, de part et d’autre, des problèmes soulevés ou de tout événement 
pouvant avoir un effet important.  
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Vous trouverez ci-dessous un exposé sommaire de l’ensemble des étapes de la méthodologie d’audit qui vous est proposée.  

  
Étapes Activités Mise à contribution de l’équipe de la SAAQ 

1. Réunion de démarrage 

 Coordonner l’intervention 

 Valider la compréhension du mandat 

 Convenir des principales modalités de gestion 
et de mécanismes de suivi du mandat 

 Confirmer les attentes et les livrables 

 Présenter les professionnels affectés à la mission 

 Préciser les attentes de la SAAQ 

 Clarifier les rôles respectifs de la responsable de la 
coordination et de l’assurance qualité, de la chargée de 
projet et des intervenants de la SAAQ 

 Discuter de l’approche de l’audit 

 Définir les activités du mandat 

 Établir le calendrier de travail et confirmer les livrables 

 Obtenir la documentation de référence aux fins de 
planification 

 Participer à la rencontre de démarrage afin 
de : 

▬ Préciser les attentes de la SAAQ 

▬ Présenter les intervenants de la 
SAAQ 

▬ Transmettre la documentation de 
référence 

▬ Partager sa connaissance du 
processus et des risques 

▬ Établir un calendrier de travail 

2. Rencontre avec les ressources de la 
Direction de la vérification interne et de 
l’évaluation des programmes  

 Prendre connaissance des travaux réalisés par cette 
direction sur le processus d’acquisition du PGI 

 Arrimer nos travaux avec les travaux de cette direction 

 Participer à la rencontre afin de 
coordonner les travaux   

3. Préparation et dépôt du plan d’audit 

 Préparer et soumettre un plan d’audit détaillé 

 

 Prendre connaissance du fonctionnement des processus 
sous audit  

 Préparer et soumettre un plan d’audit détaillé couvrant 
les aspects suivants : 

▬ Responsabilités des intervenants 

▬ Évaluation des travaux devant être faits 

▬ Stratégie d’audit 

▬ Méthodologie d’échantillonnage 

▬ Discussion sur les risques associés au mandat 

▬ Calendrier d’audit 

▬ Personnel affecté à l’audit 

 Approuver le plan d’audit projet 

 Assister à la présentation du plan d’audit  

4. Prise de connaissance 

 Documents, politiques, règles, mécanismes 

 Autres informations jugées pertinentes 

 Préparer les intervenants au dossier en vue de 
l’élaboration des procédures d’audit à effectuer  

 Transmettre la documentation requise 

 Répondre aux diverses questions 
permettant de s’assurer de la bonne 
compréhension du processus 
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Étapes Activités Mise à contribution de l’équipe de la SAAQ 

5. Élaboration d'un projet de programme 
d’audit  

 Standardiser les travaux réalisés  
 Aucune 

6. Au besoin, rencontre de travail avec des 
représentants de la SAAQ pour discuter du 
programme d’audit et de la documentation à 
préparer   

 Présentation du programme d'audit  

 Bonification du programme d'audit, si 
nécessaire 

 Confirmer la portée des travaux et des procédés à 
mettre en œuvre 

 S’assurer d’une bonne compréhension de la 
documentation à être préparée par le personnel de la 
SAAQ 

 S’assurer de la pertinence des livrables 

 Rencontrer la chargée de projet 

 Prendre connaissance du programme 
d’audit 

7. Rapport d'étape sur une base à être 
déterminée (hebdomadaire, mensuelle, etc.) 

 S'assurer d'une communication en continu avec les 
intervenants de la SAAQ 

 Rencontrer l’équipe de projet 

8. Exécution du programme d’audit 

 Procéder à l’exécution de l’ensemble des procédures 
d’audit 

 Réaliser des rencontres avec les intervenants de la 
SAAQ 

 Ajuster au besoin les procédures d’audit en fonction des 
résultats obtenus (modification ou augmentation de 
l’étendue des procédures) 

 Valider avec le niveau de direction approprié nos 
constats préliminaires 

 Coordonner l’accès aux ressources et 
documents de la SAAQ 

9. Rédaction du rapport 
 Synthétiser les informations colligées et les constats 

dans un format exécutif et émettre notre opinion 
d’auditeurs 

 Approuver le rapport de l’auditeur et le 
rapport de constatation 

10. Présentation du rapport préliminaire 
 Présenter notre rapport de l’auditeur et nos principaux 

constats et nos recommandations s’il y a lieu, à la suite 
de nos travaux d’audit 

 Participer à la présentation 
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Partage des responsabilités entre les ressources de l’équipe 
proposée 

Responsable de la coordination et de l’assurance qualité 

M
me

 Valérie Dion agira à titre de responsable de la coordination et de l’assurance qualité. À ce 
titre, elle sera responsable de l’audit du processus d’appel d’offres de la SAAQ. Elle organisera 
les rencontres entre l’équipe de Mallette, le gestionnaire du contrat et la direction de la 
vérification interne et de l’évaluation des programmes. Elle mettra son expertise à profit, ce qui 
lui permettra : 

 D’appuyer l’équipe d’audit dans la réalisation du mandat en effectuant les tâches 
suivantes : 

▬ évaluer les risques liés à l’audit,  

▬ déterminer la stratégie d’audit à adopter, 

▬ présenter aux responsables de la SAAQ le plan d’audit et le rapport sur nos 
constatations découlant de nos travaux, 

▬ optimiser, superviser et réviser le travail de l’équipe d’audit et des spécialistes 
impliqués au dossier, 

▬ discuter et prendre les décisions nécessaires avec le gestionnaire du contrat  

▬ réviser le programme d’audit, le plan d’audit, le rapport de l’auditeur et le rapport sur 
nos constatations; 

 D’effectuer des rencontres régulières avec la chargée de projet et le gestionnaire du 
contrat afin de suivre de près l’évolution de la réalisation du dossier. 

Chargée de projet  

M
me

 Marie-Pierre Lelièvre sera responsable de la gestion du mandat et participera activement 
à la planification, à la supervision, à l’exécution et à la révision des travaux. Ses principales 
responsabilités dans le cadre du mandat seront les suivantes : 

 Rencontre, en collaboration avec M
me

 Dion, avec le gestionnaire du contrat et la direction 
de la vérification interne et de l’évaluation des programmes afin de prendre connaissance 
du processus d’appel d’offres et des attentes de la SAAQ  et de planifier le calendrier de 
l’audit; 

 Élaboration de la stratégie d’audit, dont l’élaboration du programme d’audit  et participation 
active à l’évaluation des risques liés à l’audit; 

 Soutien de M
me

 Dion pour les prises de décisions importantes lors de l’exécution de l’audit; 

 Analyse des questions particulières et discussions avec M
me

 Dion, en parallèle avec le 
gestionnaire du contrat et la direction de la vérification interne et de l’évaluation des 
programmes, afin de conclure sur les procédures d’audit; 

 Réponses rapides aux problèmes ponctuels et questions du gestionnaire du contrat et de 
la direction de la vérification interne et de l’évaluation des programmes et de l’équipe 
d’audit; 
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 Gestion de l’exécution des travaux de l’équipe d’audit;  

 Coordination des travaux de l’équipe d’audit avec le gestionnaire du contrat et la direction 
de la vérification interne et de l’évaluation des programmes; 

 Rencontres régulières avec les gestionnaires du contrat afin d’effectuer un suivi de 
l’évolution des travaux; 

 Révision du dossier au fur et à mesure de son avancement : 

▬ préparation et présentation des livrables aux responsables de la SAAQ, 

▬ suivi du projet de façon à ce qu’il se réalise conformément aux attentes de la SAAQ à 
l’intérieur des échéanciers établis. 

Équipe complémentaire  

Les membres de l’équipe complémentaire auront la responsabilité d’effectuer les travaux 
d’audit en fonction du programme d’audit établi sous la supervision de la chargée de projet. 

Appui au personnel 

D’abord, une planification des ressources et des budgets est réalisée avant toute attribution de 
ressources à un mandat particulier. Ainsi, le personnel désigné est disponible aux dates 
convenues pour la réalisation du mandat. Afin d’optimiser le déroulement de nos mandats, 
nous possédons un parc informatique continuellement renouvelé. Nous croyons fermement au 
potentiel de la technologie pour profiter pleinement de l’efficience d’outils informatisés. C’est 
d’ailleurs pourquoi l’ensemble de nos dossiers se fait numériquement. Ce faisant, nous 
réduisons notre empreinte environnementale en limitant l’utilisation du papier. De plus, cette 
technologie nous assure une disponibilité immédiate de l’information nécessaire pour 
accomplir notre mandat où que nous soyons. De plus, Mallette s’implique dans le 
développement d’outils technologiques pour ses employés. Des ressources en informatique 
participent en effet au développement du logiciel CaseWare. Par ailleurs, l’entreprise a adopté 
Yammer pour ses communications internes afin de faciliter les échanges et favoriser la 
convivialité. Les employés utilisent également Citrix pour tous leurs logiciels et outils 
informatiques. Cette plate-forme permet de conserver les sessions de travail et les 
configurations des employés peu importe l’ordinateur utilisé, ce qui facilite le travail à distance.  

Plan qualité et mécanismes d’assurance qualité  

Mallette possède un processus d’assurance qualité couvrant l’ensemble des biens livrables et 
des services qui sont produits par ses conseillers dans le cadre des mandats réalisés chez ses 
clients. Ce processus s’appuie sur une politique de la qualité et permet une adaptation efficace 
en fonction de la taille et de la complexité de chacun des mandats. 

Mallette a instauré un mode d’organisation du travail structuré comportant plusieurs niveaux 
d’approbation afin d’assurer un contrôle de la qualité optimal. Chaque étape du processus d’un 
mandat doit donc être approuvée.  
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Une culture axée sur la qualité 

Chez Mallette, nous faisons la promotion d’une culture axée sur la qualité. Cette promotion 
passe, entre autres, par ces éléments : 

 Un comité de la qualité professionnelle et de la formation proactif qui renseigne les 
ressources en publiant des notes d’information; 

 Une trentaine d’heures de formation obligatoire par année pour que le personnel possède 
des connaissances à jour dans son domaine d’activité; 

 Des modèles de livrables (rapports, lettre, présentation, etc.) mis à jour chaque année; 

 Une révision et une approbation de tous les dossiers et livrables par la responsable de la 
coordination et de l’assurance qualité, voire même par un deuxième associé ou par le 
service de la qualité professionnelle lorsque la complexité du dossier l’impose; 

 Un processus d’inspection interne visant les associés tous les quatre ans. 

Chaque professionnel est considéré comme un surveillant informel de la qualité, mais Mallette 
a aussi un comité de la qualité professionnelle, composé d’associés ou d’employés ayant 
l’autorité et l’expertise nécessaires, qui exerce un suivi continu. Cela permet de tenir le Manuel 
d’assurance de la qualité à jour et de cibler tout ce qui peut potentiellement être sujet à 
révision. 

Indépendance et déontologie 

Tous les membres du cabinet sont tenus d’être au fait des règles de déontologie et 
d’indépendance et des interprétations correspondantes qui concernent le cabinet et qui les 
concernent personnellement et doivent tenir les associés au courant de toute question 
d’indépendance qui survient. De plus, chaque année, tous les employés doivent signer une 
déclaration d’indépendance où ils consignent tout lien susceptible d’influencer leur 
indépendance. Il en va de même pour les questions de conflit d’intérêts : un professionnel doit 
cesser le travail sur un dossier dès qu’un conflit d’intérêts peut exister et doit en discuter avec 
l’associé responsable pour adopter la ligne de conduite appropriée. Le client est toujours tenu 
informé. 

Partage du plan d’audit 

Nous exposerons notre plan d’audit au gestionnaire du contrat, à la Direction de la gestion et 
de la conformité contractuelle et à la Direction de la vérification interne de la SAAQ. 
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3.4 Expérience et pertinence de l’équipe 
proposée 

Responsable de la coordination et de l’assurance qualité 

M
me

 Valérie Dion, CPA auditrice, CA, associée responsable des services de performance 
organisationnelle au bureau de Mallette à Québec, possède plus de 18 années d’expérience 
au sein du cabinet en certification et services-conseils dans les domaines comptable, financier 
et administratif. 

M
me

 Dion est responsable de la ligne d’affaires « Audit interne » de l’équipe de Performance 
organisationnelle. Elle est d’ailleurs membre et présidente de l’Institut des auditeurs Internes – 
section de Québec. Son expérience dans ce domaine l’amène à diriger fréquemment des 
mandats d’audits de conformité et d’optimisation des ressources. Elle a acquis, au fil des ans, 
une solide expérience dans des mandats de grande envergure pour les secteurs public et 
parapublic, de même que pour des entreprises cotées en bourse et des entreprises privées. 

M
me

 Dion a réalisé ou supervisé des mandats de description des processus de gestion ou de 
diagnostic sur la conception et l’application de ces processus et sur l’environnement général de 
contrôle interne (optimisation) pour de nombreuses organisations, dont les suivantes : Ville de 
Québec, Centre des services partagés du Québec (CSPQ), Commission administrative des 
régimes de retraite et d’assurances (CARRA), Société québécoise immobilière (SQI), Société 
générale de financement du Québec (SGF), Soprema, Groupe Océan, Société canadienne 
d’hypothèques et de logements, Administration portuaire de Québec, divisions Besner et 
Fortier du Fonds de revenus Transforce et plusieurs autres. 

Au cours de ses interventions, elle devait alors analyser les processus en place et émettre des 
recommandations sur les lacunes identifiées ou les opportunités d’amélioration à la lumière 
des meilleures pratiques selon l’industrie concernée en vue d’optimiser l’utilisation des 
ressources humaines, financières, matérielles et informationnelles (efficacité, efficience et 
économie). 

Ses compétences professionnelles et relationnelles, ainsi que ses compétences techniques 
pointues en audit, comptabilité et processus financiers, ses connaissances des meilleures 
pratiques en matière de gouvernance et sa maîtrise des cadres de gestion des risques et des 
cadres de contrôle interne reconnus ont, à maintes reprises, été une référence pour ses 
collègues et clients. 

M
me

 Dion fera profiter la SAAQ et l’équipe de réalisation de son expérience tout au long du 
mandat. Elle participera à la planification du mandat, supervisera sa réalisation, contribuera 
activement à l’analyse des politiques, processus et procédures d’octroi et de gestion de 
contrats et révisera les livrables produits par l’équipe.  

Son expérience pointue et sa connaissance du domaine de l’audit interne seront une garantie 
de qualité pour la SAAQ. 

Consultez la grille sommaire de la responsable de la coordination et de l’assurance 
qualité à l’annexe 9 ainsi que son curriculum vitae pour plus de détails. 
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Chargée de projet 

M
me

 Marie-Pierre Lelièvre, CPA auditrice, CA, détient un baccalauréat en administration des 
affaires de l’Université Laval, un diplôme en expertise comptable et est membre de l’Ordre des 
CPA du Québec. 

M
me 

Lelièvre possède 12 années d’expérience dans l’audit d’entreprises de secteurs diversifiés 
et de sociétés d’envergure telles que Vinci, Promutuel, Groupe Desgagnés et ses sociétés 
liées, SiliCycle et ses sociétés liées, Mode Avalanche ainsi que Filaction et ses sociétés liées. 
Notons l’expérience particulière de M

me
 Lelièvre dans le secteur gouvernemental, notamment 

au Cégep Limoilou et sa Fondation, au Cégep Lévis-Lauzon et sa Fondation, au Cégep de 
Sainte-Foy et sa Fondation, à la Régie du bâtiment du Québec, à l’Office Québec-Monde pour 
la jeunesse et à l’Office Québec-Amériques pour la jeunesse. 

Les divers mandats sous la charge de M
me

 Lelièvre lui ont permis d’approfondir ses 
connaissances dans ces différents secteurs et d’en comprendre les particularités. Les tâches 
effectuées par M

me
 Lelièvre concernaient principalement la planification et l’exécution du 

processus de certification, l’analyse de l’entreprise ainsi que la préparation des états financiers 
audités. Elle a ainsi acquis une solide expérience en audit.  

M
me

 Lelièvre a également participé à l’exécution de mandats spéciaux relativement à la mise 
en place d’un manuel de procédures d’audit interne. Aussi, elle a pris part à l’audit de 
conformité au ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire (MAMOT) et à 
l’accompagnement dans la réalisation de mandats en gestion intégrée des risques et des 
contrôles pour six processus financiers au Centre de services partagés du Québec. 
M

me 
Lelièvre a réalisé ou a supervisé les travaux de prise de connaissance, de documentation 

et d’évaluation des risques résiduels des différents processus financiers ciblés. 

Reconnue par ses pairs, M
me

 Lelièvre a été sélectionnée à titre d’experte pour participer au 
groupe de travail « Secteur public » de l’Ordre des CPA du Québec. Les groupes de travail 
doivent suivre l’évolution des normes et, le cas échéant, participer aux consultations menées 
par les organismes de normalisation en plus de collaborer avec les ministères représentés au 
sein des groupes pour traiter des normes applicables et des problèmes vécus par les divers 
intervenants du milieu. 

Consultez la grille sommaire de la chargée de projet à l’annexe 9 ainsi que son 
curriculum vitae pour plus de détails. 
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3.5 Conclusion 

Nous profitons de l’occasion pour vous remercier de la confiance que vous nous témoignez en 
nous permettant de vous proposer nos services professionnels. La présente offre de service 
est valide pour une période de soixante-quinze (75) jours. 

Mallette S.E.N.C.R.L. 
Société de comptables professionnels agréés 
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Activités paraprofessionnelles 

 Présidente de l’Institut des auditeurs internes – section Québec 

 Membre de l’Institute of Internal Auditors (IIA)  

 Membre fondatrice du conseil d’administration du Rendez-vous naval de 

Québec depuis 2006 et présidente du conseil d’administration de 2008 

à 2012 

 Membre de la Chambre de commerce de Québec 

Description des mandats présentés dans la grille sommaire de 
l’expérience de la responsable de la coordination et de 
l’assurance qualité  

Mandat no 1 

Roche ltée Groupe-conseil 
Audit des états financiers 

Fondée en 1963, Roche (maintenant Norda Stelo) est une compagnie 
présente partout au Québec et dans plusieurs autres pays dont les États-
Unis et l’Algérie. Roche se spécialise dans la réalisation de projets intégrés 
et fait partie des plus importantes firmes d’ingénierie-construction au 
Canada. Roche compte plus de 1 300 employés et une quarantaine de 
bureaux dans le monde.  

Le mandat consistait à réaliser les activités suivantes : 

 Audit des états financiers des sociétés affiliées 

 Assistance à des réunions du comité d’audit 

 Préparation et présentation, au comité d’audit, d’un plan d’audit et d’un 
rapport sur les constatations découlant de l’audit 

 Production d’un rapport de l’auditeur indépendant sur les états financiers 
dans lequel nous émettons notre opinion quant au respect par la Société 
des Normes internationales d’information financière (IFRS) 

 Préparation des déclarations de revenus fédérale et provinciale 
 
Notre équipe chapeautée par M

me
 Dion a effectué le mandat selon l’approche 

suivante : 
 

 Exprimer une opinion sur les états financiers en s’appuyant sur les 
résultats de l’audit 

 Exécuter un audit conformément aux normes d’audit généralement 
reconnues au Canada et au plan d’audit présenté au comité d’audit 

 Évaluer le risque que les états financiers contiennent des anomalies 
significatives résultant de fraudes ou d’erreurs 

 Procéder au contrôle, par sondages, des éléments probants à l’appui des 
montants et des autres éléments d’information fournis dans les états 
financiers 

 Procéder à l’évaluation des méthodes comptables suivies et à leur 
application, et évaluer les estimations significatives faites par la direction 
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Mandat no 2 

Soprema 
Optimisation et uniformisation des processus 

Soprema désirait optimiser et uniformiser ses processus liés aux fonctions 
des achats, des ventes et de l’administration/finance afin d’être en plein 
contrôle de ses activités et d’assurer l’utilisation efficace et efficiente de ses 
ressources humaines, financières et matérielles. La portée du mandat s’est 
subdivisée en trois phases, chacune étant rattachée à l’une des principales 
fonctions de l’organisation. 

 Phase 1 : achats/comptes à payer/débours 

 Phase 2 : ventes/comptes à recevoir/encaissements 

 Phase 3 : administration/finances/service à la clientèle 

Soprema a mandaté Mallette pour l’aider à se doter d’une organisation 
efficiente, capable de soutenir la forte croissance du chiffre d’affaires et 
l’arrivée de nombreuses nouvelles ressources.  

Mandat no 3 

Services Québec 
Optimisation du processus de production et de suivi des ententes de 
partenariat 

Services Québec a pour mission d’offrir aux citoyens et aux entreprises, sur 
tout le territoire du Québec, un guichet unique multiservice afin de leur 
permettre un accès simplifié à des services publics. Pour ce faire, Services 
Québec a conclu un nombre important d’ententes de partenariat auprès des 
ministères et organismes du gouvernement du Québec, et ce, afin de 
respecter sa mission première. 

Dans le cadre de la production de ces ententes, la Direction des ressources 
financières (DRF) élabore le volet financier (tarification) de concert avec les 
différentes directions de Services Québec qui ont la responsabilité de 
produire lesdites ententes et en assure le suivi financier. 

C’est dans ce contexte que Services Québec a désiré s’adjoindre les 
services de Mallette afin d’accompagner plus particulièrement la DRF dans la 
documentation des processus actuels de production et de suivi des ententes 
de partenariat qui interpellent l’équipe de la DRF (tarification) et dans la 
proposition d’opportunités d’amélioration. 

Services Québec a mandaté Mallette pour documenter les processus de 
production et de suivi des ententes de partenariat, proposer des opportunités 
d’amélioration et préparer un plan d’action. 

Il s’agissait de : 

 Formaliser les activités auprès des intervenants 

 Identifier les principales sources de gaspillage 
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 Conserver une mémoire organisationnelle en cartographiant les 
processus permettant notamment le transfert de connaissances lors de 
l’embauche de ressources 

Mandat no 4 

Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu 
Audit du processus d’octroi de contrats 

Il s’agissait de réaliser un audit du processus d'octroi des contrats de la Ville 
de Saint-Jean-sur-Richelieu pour l’année 2014. L’audit visait à s’assurer que 
l’adjudication des contrats a été réalisée en conformité avec l’article 573 et 
573.1 de la Loi sur les cités et villes ainsi qu’avec la Politique 
d’approvisionnement et la Politique de gestion contractuelle de la Ville de 
Saint-Jean-sur-Richelieu. 

Le rapport faisait état de notre évaluation de la conformité de l’application de 
la politique relative à l’octroi des contrats. Des commentaires et pistes de 
solution ont été proposés lorsqu’il était possible d’améliorer la conception ou 
l’application de la politique. 

Mandat no 5 

Rexforêt 
Audit de conformité de l’application de la politique d’attribution et 
d’adjudication de contrats et d’ententes d’aménagement forestier 

Rexforêt a pour mission de gérer et de coordonner avec efficience la mise en 
œuvre opérationnelle des mandats que lui confie le ministère des Forêts, de 
la Faune et des Parcs (le Ministère) dans le domaine de l’aménagement 
forestier et, plus spécifiquement, celui de la sylviculture. Ainsi, Rexforêt doit 
s’assurer d’utiliser les sommes provenant du Ministère à bon escient selon 
les instructions de ce dernier. Rexforêt est donc mandataire du 
gouvernement. 

Rexforêt octroie des contrats à des tiers, c'est-à-dire qu’elle confie tous les 
travaux dont elle a la responsabilité à des organismes régionaux comme les 
coopératives forestières, les groupements forestiers, les entreprises privées 
ou les groupes autochtones. Elle coordonne et s’assure de la qualité des 
travaux sylvicoles effectués. 

Désireuse de s’assurer d’un maintien élevé de la qualité de ses processus et 
mécanismes de contrôle, la direction de Rexforêt désirait valider que la 
politique relative à l’attribution des contrats d’aménagement forestier est 
adéquatement appliquée par son personnel. En fait, elle voulait s’assurer 
qu’elle dispose des contrôles suffisants et adéquats en regard de 
l’application de cette politique par ses employés.  

La réalisation de ce mandat a permis à la direction et aux membres du 
conseil d’administration d’obtenir une assurance quant à la qualité du travail 
fait par son personnel et des contrôles en place en lien avec l’application de 
la politique d’attribution des contrats d’aménagement forestier. 
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Le rapport fait ainsi état de notre évaluation de la conformité de l’application 
de la politique relative à l’attribution des contrats d’aménagement forestier. 
Des pistes de solution ont été proposées lorsqu’il était possible d’améliorer 
l’application de la politique et des contrôles en place. Le rapport a été 
présenté auprès des membres du conseil d’administration de Rexforêt. 

Mandat no 6 

Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Élaboration d’un programme d’audit de conformité par les organismes 
municipaux visés par les ententes SAAQclic EED 

La direction générale du soutien aux opérations de la Société de l’assurance 
automobile du Québec (la SAAQ) a la responsabilité de mettre en place des 
procédés d’audit afin de s’assurer du respect des dispositions de l’entente 
convenue entre la SAAQ et les organismes municipaux relativement aux 
renseignements personnels échangés entre eux. Ces procédés d’audit 
doivent être élaborés pour s’assurer du respect de l’entente, des lois 
applicables et des normes d’audit en vigueur afin de produire un rapport 
d’audit de conformité et, au besoin, des recommandations. 

Mallette a été mandatée pour ses professionnels spécialisés en audit interne. 
Ils avaient pour objectifs de réviser le programme d’audit existant et de 
définir des rapports types. 

Mallette a élaboré avec succès un programme d’audit de conformité pour les 
organismes municipaux visés par les ententes SAAQclic EED de la SAAQ. 
Cette dernière s’est montrée satisfaite du travail effectué. 

Mandat no 7 

Commission administrative des régimes de retraite et d’assurances 
Diagnostic organisationnel et optimisation des processus d’affaires  

La Commission administrative des régimes de retraite et d’assurances 
(CARRA) administre les régimes de retraite qui lui sont confiés par le 
gouvernement du Québec ou en vertu d’une loi. Elle a pour mission de 
s’assurer que les participants et les prestataires de ces régimes bénéficient 
des avantages auxquels ils ont droit. Elle offre au personnel des secteurs 
public et parapublic des services qui vont de l’adhésion à leur régime 
jusqu’au versement de leurs prestations de retraite. 

La CARRA fournit également une expertise-conseil en produisant les 
évaluations actuarielles des régimes de retraite et diverses études pour les 
parties négociantes et les comités de retraite ainsi que pour le placement des 
fonds confiés à la Caisse de dépôt et placement du Québec. 

La CARRA avait amorcé la modernisation de ses systèmes de mission afin 
d’améliorer son offre de service. Les nouveaux systèmes ont engendré des 
modifications dans les outils et processus de travail des ressources du 
Service de la perception et des paiements ainsi que du secteur de la 
comptabilité des régimes de retraite. De plus, des problématiques ont été 
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observées à la suite de l’élaboration des états financiers 2010 des régimes et 
de la CARRA. 

Afin de corriger ces problèmes, la vice-présidente à l’administration a entamé 
des actions, structurées dans un projet nommé « Projet États financiers 
2011 », qui se subdivisait en quatre chantiers : 

 Chantier 1 : conciliation bancaire 

 Chantier 2 : documentation des processus 

 Chantier 3 : développement informatique 

 Chantier 4 : gestion des accès 

C’est dans cette perspective que la Direction principale des ressources 
financières (DPRF) de la CARRA a requis nos services afin de réaliser ces 
travaux. 

Mandat no 8 

Centre de services partagés du Québec (CSPQ) 
Évaluation des risques et des contrôles en matière de gestion financière 

Le CSPQ a pour mission d’offrir des produits et des services variés 
notamment en ressources humaines, financières, matérielles, 
communicationnelles et informationnelles ainsi qu’en services aériens 
gouvernementaux. Sa clientèle se compose des ministères et organismes du 
gouvernement du Québec, du Réseau de l’éducation, du Réseau de la santé 
et des services sociaux, des municipalités et des sociétés d’État ainsi que 
des entreprises privées et du grand public. 

En septembre 2012, le CSPQ a mandaté Mallette afin d’effectuer l’analyse 
des risques et contrôles de certains processus financiers ayant un niveau de 
criticité de modéré à élevé, soit : 

 Achats/comptes à payer/décaissements 

 Ventes/comptes à recevoir/encaissements 

 Rapport de frais – module LSCD 

 Programmes incitatifs 
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 Présentation des résultats d’analyses (vulgarisation) à des comités 

multidisciplinaires et à des instances décisionnelles de haut niveau 

 Supervision d’équipes de mandat comptant jusqu’à neuf personnes 

Ordre professionnel 

 Membre de l’Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 

depuis 2002 

Description des mandats présentés dans la grille sommaire de 
l’expérience de la chargée de projet 

Mandat no 1 

Groupe Desgagnés 

Audit des états financiers 

Groupe Desgagnés inc. est un conglomérat qui se spécialise depuis le 
XIX

e
 siècle dans le transport maritime de vrac, de marchandises générales et 

de passagers. Groupe Desgagnés s’illustre par la qualité de ses opérations 
maritimes et terrestres. Son siège social est situé à Québec et ses filiales 
sont représentées dans les grands ports canadiens. Ses navires sillonnent le 
réseau du Saint-Laurent et des Grands Lacs, l’Arctique canadien, la côte est 
du Canada et des États-Unis ainsi que toutes les mers du globe, notamment 
en Europe, en Afrique et en Asie. 

Groupe Desgagnés est client chez Mallette depuis plus de 40 ans. La 
structure de Groupe Desgagnés comprend une quinzaine de sociétés pour 
lesquelles Mallette est auditeur. Si on questionnait M. Louis-Marie Beaulieu, 
président du conseil et chef de la direction de Groupe Desgagnés, sur son 
choix d’auditeurs, il mentionnerait à coup sûr la qualité des services offerts. 
Les professionnels de Mallette dédiés au dossier de Desgagnés ont à cœur 
de donner un service d’exception. Groupe Desgagnés étant une société 
privée, l’équipe d’audit doit s’adjoindre des professionnels de haut niveau en 
fiscalité, tant pour la société que pour les actionnaires.  

Mandats nos 2 et 10 

Vérificateur général du Québec – Régie du bâtiment du Québec  
Audit des états financiers 
 

Notre mandat consistait à : 

 Exprimer une opinion sur les états financiers établis conformément aux 
Normes comptables canadiennes pour le secteur public en s’appuyant 
sur les résultats de l’audit 

 Exécuter un audit conformément aux NCA et au plan d’audit présenté au 
comité de vérification 

 Évaluer le risque que les états financiers contiennent des anomalies 
significatives résultant d’erreurs ou de fraudes 

 Procéder au contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des 
montants et des autres éléments d’information fournis dans les états 
financiers 
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 Procéder à l’évaluation des normes d’information suivies et de leur 
application et évaluer les estimations importantes faites par la direction 

 Préparation et présentation d’un plan d’audit au comité de vérification 

 Préparation et présentation d’un rapport sur les constatations à la suite 
de l’audit 

Mandats nos 3 et 12 

Centre de services partagés du Québec (CSPQ) 
Gestion intégrée des risques et des contrôles en matière financière 

En septembre 2012, le CSPQ a mandaté Mallette afin d’effectuer l’analyse 
de la gestion intégrée des risques et des contrôles pour les six processus 
financiers ayant un niveau de criticité de modéré à élevé, soit :  

 Achats/comptes à payer/décaissements 

 Ventes/comptes à recevoir/encaissements 

 Gestion des immobilisations 

 Rapport de frais – module LSCD 

 Programmes incitatifs 

 Production de l’information financière 

Le mandat a été réalisé dans le cadre de la gestion intégrée des risques et 
des contrôles en matière financière. 

L’objectif de Mallette a été d’accompagner le CSPQ dans sa démarche de 
gestion des risques financiers en documentant l’ensemble des processus et 
en identifiant et analysant les risques de chacun des processus. Chaque 
processus devait faire l’objet d’une demande d’intervention confirmant la 
portée de l’intervention, l’évaluation des efforts et l’affectation des 
ressources.  

Mandats nos 4 et 11 

Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
(MAMOT) 
Audit de conformité de programmes de la Direction générale des 
infrastructures 

Le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
(MAMOT), et plus spécifiquement la Direction générale des infrastructures 
(DGI), a la responsabilité de gérer plusieurs programmes d’aide financière 
ayant pour but la réalisation de projets d’infrastructures à la faveur d’une aide 
financière provenant des gouvernements du Québec et du Canada. 

Placée sous l’autorité du ministre des Finances, la Société de financement 
des infrastructures locales (SOFIL) a pour mission de verser une aide 
financière aux organismes municipaux pour contribuer à la réalisation de 
projets d’infrastructures en matière d’eau potable, d’eaux usées, de voirie 
locale et de transport en commun ainsi que de projets d’infrastructures ayant 
des incidences économiques, urbaines ou régionales.  
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Une entente de service a donc été conclue entre la SOFIL et le MAMOT 
dans le but de déterminer les termes et conditions de la gestion des affaires 
de la SOFIL par le MAMOT. 

Parallèlement à cette entente générale, le MAMOT est aussi soumis au 
respect de l’entente Canada-Québec s’appliquant, entre autres, au 
programme FIMR. Le FIMR a pour but de permettre, à la faveur d'une aide 
financière provenant du gouvernement du Québec et du gouvernement du 
Canada, la réalisation de travaux de réhabilitation, de rénovation, 
d’agrandissement, de remplacement ou de construction d'infrastructures 
admissibles. 

Le mandat consistait à fournir l’assurance indépendante et objective que le 
MAMOT respectait ses obligations, autant envers la SOFIL que le 
gouvernement du Canada, dans le cadre de la gestion des programmes 
d’aide financière envers les organismes municipaux, programmes financés 
conjointement par le gouvernement du Québec et par le gouvernement du 
Canada par l’intermédiaire de la SOFIL. 

Mandats nos 5, 6, et 7 

Cégep de Lévis-Lauzon, Cégep de Sainte-Foy et Cégep Limoilou  
Audit des états financiers 

Ces mandats consistent à assurer : 

 La conformité aux dispositions légales et administratives pertinentes 

 Les méthodes utilisées par les Cégeps pour la collecte de données sur 
ses diverses catégories de clientèle et la concordance entre les données 
recueillies et celles transmises au système de gestion des données 
d’élèves (SOCRATE) selon les instructions contenues au guide de 
vérification sur l’effectif scolaire des cégeps 

 Les résultats fournis par le système d’information sur les personnels 
collégiaux (SPOC) et leur concordance avec les données contenues au 
rapport financier 

 La présentation fidèle dans le rapport financier de la situation financière 
des Cégeps au 30 juin ainsi que les résultats de leurs activités et 
l’évolution de leur situation financière pour l’exercice terminé à cette date 

 Une réponse au questionnaire à l’intention de l’auditeur indépendant 
portant sur le cadre normatif et réglementaire applicable aux cégeps 

 L’émission d’un rapport de l’auditeur indépendant sur les états financiers  

La réalisation des mandats d’audit dans le secteur collégial nous amène à 
réaliser des travaux propres à ces établissements, dont : 

 Répondre au questionnaire à l’intention de l’auditeur indépendant portant 
sur le cadre normatif et réglementaire applicable aux cégeps 

 Valider la concordance entre les données du SPOC et du rapport 
financier annuel 
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 Répondre au questionnaire relatif au mandat d’audit portant sur 
l’exactitude des données inscrites au fichier « EnerCEGEP » 

 Auditer la clientèle scolaire selon les directives du MELS 

Mandats nos 8 et 9  

Vérificateur général du Québec – Office Québec-Amériques pour la 
jeunesse et Office Québec-Monde pour la jeunesse 
Audit des états financiers 

Notre mandat consistait à : 

 Exprimer une opinion sur les états financiers établis conformément aux 
Normes comptables canadiennes pour le secteur public en s’appuyant 
sur les résultats de l’audit 

 Exécuter un audit conformément aux NCA et au plan d’audit présenté au 
comité de vérification 

 Évaluer le risque que les états financiers contiennent des anomalies 
significatives résultant d’erreurs ou de fraudes 

 Procéder au contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des 
montants et des autres éléments d’information fournis dans les états 
financiers 

 Procéder à l’évaluation des normes d’information suivies et de leur 
application, et évaluer les estimations importantes faites par la direction 

 Préparer et présenter le plan d’audit au comité de vérification 

 Préparer et présenter un rapport sur les constatations à la suite de l’audit 
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cotisation. Enfin, il peut rendre toute décision et recouvrer tout montant relativement à
l'entreprise désignée.

Numéro de l'attestation : 
Date et heure de délivrance de l'attestation : 19 janvier 2016 à 8 h 40 min 1 s

Vous pouvez vérifier l'authenticité de cette attestation sur le site Internet de Revenu
Québec, à l'adresse www.revenuquebec.ca.

Assurez-vous que l'attestation a été délivrée dans le délai prévu par la législation en
vigueur.
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Attestation relative à la probité du soumissionnaire









   
Société de l’assurance automobile du Québec 

Annexe 4 

 

 

Déclaration concernant les activités de lobbyisme exercées 
auprès de la Société relativement à l’appel d’offres
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Engagement du prestataire de services
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Déclaration d’intérêt
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Certificat de francisation
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Preuves des titres comptables de l’équipe proposée
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Grille sommaire de l’expérience du prestataire de services



 

         
�         

ANNEXE 13.1 GRILLE DE L’EXPÉRIENCE DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

Mandat du prestataire de services 

Nom du client Titre du mandat Date de début et 
de fin Objectif poursuivi Envergure du 

mandat Approche utilisée Rôle exercé 
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Grilles sommaires de l’expérience de l’équipe proposée 



 

         
�         

ANNEXE 13.2 GRILLE DE L’EXPÉRIENCE ET PERTINENCE DE L’ÉQUIPE PROPOSÉE 
Profil : 3.4.1 Responsable de la coordination et de l’assurance qualité 

Prestataire de services : 

Nom de la ressource : 

Attentes minimales Titre du mandat 
# de référence au CV Nom du client Date de début 

Date de fin 
Envergure totale 
du mandat (hres) 

Contribution de la 
ressource (hres) 

1- Démontrer que la ressource proposée 
possède un minimum de dix (10) années 
d’expérience (incluant ces deux (2) années 
de stage) en vérification financière ou 
vérification de processus 

     

2- Démontrer que la ressource proposée 
possède parmi ces années un minimum de 
5 ans comme coordonateur de travaux 
et/ou responsable de l’assurance qualité au 
sein d’un cabinet d’expert-comptable 

     

Attentes supplémentaires souhaitables      

3- Démontrer que la ressource possède des 
expériences pertinentes sur un ou plusieurs 
des éléments suivants: 

� comme vérificateur de processus 
d’octroi de contrat et émission d’un 
rapport public;  

� en amélioration de processus ou 
enquête administrative; 

� dans le milieu gouvernemental; 

� dans la gestion de processus d’octroi 
de contrat; 

 

     

 
  



    
�        

Profil : 3.4.2 Chargé de projet

Prestataire de services :

Nom de la ressource :

Attentes minimales Titre du mandat
# de référence au CV Nom du client Date de début

Date de fin
Envergure totale 
du mandat (hres) Contribution de la ressource (hres)

1- Démontrer que la ressource proposée 
possède un minimum de cinq (5) années 
d’expérience (incluant ses deux (2) années 
de stage) en vérification financière ou 
vérification de processus

2- Démontrer que la ressource proposée 
possède un minimum de deux (2) ans dans 
la prise en charge de mandats

3- Démontrer que la ressource proposée 
possède l’expérience pertinente en 
vérification pour mener à terme le projet. 
Pour ce faire il doit présenter deux (2) 
mandats dont au moins un (1) d’une 
envergure de plus de 500 heures. Les 
mandats doit permettre de comprendre le 
défi qu’il représente ainsi que l’approche 
de réalisation utilisée.

Attentes supplémentaires souhaitables

4- Démontrer que la ressource possède des 
expériences pertinentes sur un ou plusieurs 
des éléments suivants:

� comme vérificateur de processus 
d’octroi de contrat et émission d’un 
rapport public; 

� en amélioration de processus ou 
enquête administrative;

� dans le milieu gouvernemental;

� dans la gestion de processus d’octroi 
de contrat;




